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Circulaire AS N° 07.16 
du 05/02/16 

 

Accord du 11 juillet 2013 sur 

la santé au travail et l’emploi 

des séniors dans les HCR 

 

Arrêté d’extension du 7 décembre 2015 

 

Les partenaires sociaux ont signé le 11 juillet 2013 un accord relatif à la santé au travail et à 

l’emploi des séniors dans le secteur des Hôtels, Cafés, Restaurants. 

Cet accord vise à inciter les entreprises à la prévention de la santé au travail et à leur 

apporter une aide technique, en particulier pour les TPE, en mettant en exergue des outils 

ou des préconisations en la matière afin notamment que ces entreprises puissent remplir au 

mieux leurs obligations légales. 

Cet accord a été étendu par un arrêté en date du 7 décembre 2015 (publié au Journal 

Officiel du 26 décembre 2015). 

Il est entré en vigueur le 1er jour du mois suivant la publication au Journal Officiel de son 

arrêté d’extension. De ce fait, cet accord est applicable à l’ensemble de la profession 

depuis le 1er janvier 2016. 
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En pratique, ce texte vise à préciser les possibilités d’actions dans le domaine de la santé au 

travail ainsi que le suivi de ces actions. 

En d’autres termes, après un rappel des définitions de différents risques professionnels, 

l’accord aide les professionnels dans l’identification et l’évaluation des risques 

professionnels dans notre secteur ainsi que dans les actions de prévention pouvant 

être mises en place. 

Enfin, par cet accord, les partenaires sociaux ont également souhaité promouvoir le 

maintien en activité des salariés séniors. 

Afin d’assurer le suivi de cet accord, il a été créé un observatoire de la santé au travail qui se 
réunira au moins une fois par an. Il aura notamment pour objectif : 
 

 d’approfondir le travail de prévention, avec la possibilité de se faire assister d’experts 
afin de solliciter leurs avis techniques 

 de collecter les « bonnes pratiques » ainsi que les solutions mises en œuvre par les 
entreprises du secteur. 

 
 
 

I. Dispositions relatives à la santé au travail 

 
 
Le présent accord est conclu en faveur de la préservation de la santé au travail afin que les 
entreprises du secteur puissent prévenir ; détecter ; éviter et traiter au mieux les risques 
physiques et psychosociaux (ex : stress ; harcèlement moral et/ou sexuel ; souffrance au 
travail…) 
 
 
1/ La pénibilité au travail 
 
La santé au travail concerne, en plus des risques psychosociaux, le problème de la pénibilité 
au travail (cf. circulaire Affaires Sociales n° 36.14 du 12/12/14). 
 
Pour rappel, la pénibilité au travail se définit comme une exposition à un ou plusieurs 
facteurs de risques professionnels susceptibles de laisser des traces durables, 
identifiables et irréversibles sur la santé. 
 
Par cet accord, et ce afin d’aider les professionnels dans leur processus d’évaluation des 
risques, les partenaires sociaux ont identifié parmi les facteurs de risques légaux ceux qui 
peuvent concerner plus spécifiquement notre secteur. Il s’agit des risques suivants : 
 

 pour le personnel d’étages : postures pénibles / manutentions manuelles et agents 
chimiques dangereux, 

 pour le personnel de réception : postures pénibles et travail de nuit, 
 pour le personnel en salle / bar : postures pénibles / manutentions manuelles et 

travail de nuit, 
 pour le personnel en cuisine : postures pénibles / agents chimiques dangereux et 

éventuellement, selon l’environnement, températures extrêmes. 
 
Etant donné que les conditions de travail sont différentes d’une entreprise à l’autre, il 
appartient à chaque employeur d’évaluer les facteurs de pénibilité en fonction de 
l’environnement de travail et de la structure de l’entreprise. 
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Les partenaires sociaux attirent l’attention sur les salariés soumis à la poly-exposition et 
rappelle que « le développement des coopérations entre salariés d’un même service ainsi 
que le développement de la plurivalence peuvent être un moyen de lutter contre la pénibilité 
de certains postes ». 
 
Attention, le tableau fixant les seuils d’exposition aux facteurs de pénibilité prévu à 
l’article 4.1 de l’accord susvisé doit être adapté au regard des nouvelles dispositions 
légales. En pratique, il convient de se référer aux tableaux que nous vous avions 
transmis dans la circulaire Affaires Sociales n° 36.14 du 12/12/14 (pages 6 et 7). 
 
 
2/ Les risques psychosociaux 
 
L’accord détermine plusieurs types d’indicateurs permettant l’identification des risques 
psychosociaux, à savoir : 

 l’exigence du travail (quantité ; complexité ; conciliation vie professionnelle et privée), 
 la charge émotionnelle (relation au public, peur), 
 l’autonomie et les marges de manœuvre dans le cadre du travail (participation aux 

décisions, sollicitation des compétences), 
 les rapports sociaux, 
 l’insécurité dans l’emploi, 
 les conflits de valeur. 

 
De plus, certains signes peuvent révéler la présence de stress au travail, comme : 

 un niveau élevé d’absentéisme, notamment de courte durée, 
 un niveau élevé de rotation du personnel, 
 un taux de fréquence des accidents du travail élevé, 
 des passages à l’acte violents contre soi-même ou contre d’autres, 
 une augmentation significative des visites spontanées à la médecine du 

travail. 
 
 
3/ Evaluation et prévention des risques professionnels 
 
Pour rappel, conformément aux dispositions légales, l’employeur a une obligation d’assurer 
la sécurité et la santé de ses salariés. 
Au titre de cette obligation, il se doit d’évaluer les risques professionnels afin de pouvoir 
garantir la meilleure prévention possible des risques sur les postes de travail et le 
suivi de la santé au travail des salariés. 
 
L’accord rappelle que l’évaluation des risques professionnels doit être retranscrite 
dans le document unique qui doit être actualisé de façon régulière et au minimum chaque 
année. 
Ce document doit être tenu à la disposition des salariés, des membres du CHSCT, des 
délégués du personnel, du médecin du travail, des agents de l’inspection du travail ou de 
toutes autres instances extérieures compétentes. 
De plus, un avis indiquant les modalités d’accès des salariés au document doit être affiché à 
une place convenable et aisément accessible dans les lieux de travail. 
 
Au titre de son obligation de sécurité, l’employeur doit également afficher les consignes de 
sécurité et fournir aux salariés les équipements de protection (ex : chaussures de 
sécurité, gants…) 
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Enfin l’accord précise que l’employeur doit s’efforcer d’aller au-delà des actions de 
prévention en réalisant des actions d’information et de formation, comme par exemple : 

- mise en place de formations liées à l’hygiène et à la sécurité ; 
- une amélioration de l’information des salariés sur la sécurité liée à leur poste de 

travail et à son environnement dans l’entreprise ; 
- sensibiliser les salariés afin qu’ils puissent former les salariés nouvellement 

embauchés aux règles d’hygiène et de sécurité aux postes de travail. 
 
 
 
 
 

II. Dispositions relatives à l’emploi des séniors 

 
 
 
1/ Dispositif de maintien des cotisations vieillesse à taux plein 
 
Pour ce faire, il est prévu que « tout salarié à temps complet se trouvant à 2 ans au plus 
de la date lui permettant de percevoir une pension de retraite à taux plein et ayant au 
moins 15 ans d’ancienneté dans l’entreprise peut décider de réduire son horaire 
contrat en temps partiel (…) ». En pratique, il s’agira d’établir un avenant au contrat de 
travail. 
 
Dans une telle hypothèse, le salarié pourra bénéficier d’un dispositif de « surcotisations » 
prévus à l’article L.241-3-1 du code de la sécurité sociale. 
 
Ainsi, « dans le cas d’un passage d’un temps de travail d’un salarié à temps plein à un 
horaire à temps partiel diminuant de fait la rémunération afférente au contrat, l’assiette 
de cotisation destinée à financer l’assurance vieillesse est maintenue à la hauteur du 
salaire correspondant à l’activité à temps plein. 
Les cotisations d’assurance vieillesse sont ainsi calculées sur la base de la rémunération 
correspondant à l’activité exercée à temps plein. 
Ce dispositif sera caduc si cette prise en charge n’est plus exonérée de cotisations de 
sécurité sociale ». 
 
De plus, l’accord rappelle que « le salarié à temps complet défini ci-dessous et ayant 
réduit son temps de travail à temps partiel, amené à quitter l’entreprise pour percevoir 
une pension de retraite, percevra une indemnité de départ à la retraite équivalente à 
celle qu’il aurait perçu s’il avait continué à exercer son emploi dans le cadre de son 
horaire à temps complet ». 
 
 
2/ Révision de l’indemnité de départ à la retraite 
 
Par ailleurs, l’accord revalorise l’indemnité de départ à la retraite pour les salariés ayant 
le statut d’employé et d’agent de maîtrise. 
 
Ainsi, depuis le 1er janvier 2016, le montant de l’indemnité de départ à la retraite pour ces 
catégories de salariés sont les suivantes : 
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SALARIES SOUS STATUT EMPLOYE OU AGENT DE MAITRISE 

 

Ancienneté dans 
l’entreprise 

Montant de l’indemnité de 
départ à la retraite au 1er 

janvier 2016 

Ancien montant de 
l’indemnité de départ à la 

retraite 

Après 10 ans 1 mois de salaire 0,5 mois de salaire 

Après 15 ans 2,5 mois de salaire 1 mois de salaire 

Après 20 ans 3 mois de salaire 1,5 mois de salaire 

Après 25 ans 3,5 mois de salaire  

Après 30 ans 4 mois de salaire 2 mois de salaire 

 
 
Attention, les salariés sous statut cadre continuent de bénéficier des montants de 

l’indemnité de départ à la retraite prévu à l’article 14 de l’avenant n°1 du 13 juillet 2004 

à la convention collective des HCR, à savoir : 

 
SALARIES SOUS STATUT CADRE 

 

Ancienneté dans l’entreprise 
Montant de l’indemnité de départ à la 

retraite 

Après 5 ans 1 mois de salaire 

Après 10 ans 2 mois de salaire 

Après 15 ans 2,5 mois de salaire 

Après 20 ans 3 mois de salaire 

Après 25 ans 3,5 mois de salaire 

Après 30 ans 4,5 mois de salaire 

 

 

 

 

 

 


